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Contribution Citoyenne : Retour post-débat sur la modalité 
“groupe citoyen” et le débat public 

2 Juin 2025 

 
Pour clôturer la participation du groupe citoyen au débat public sur le projet EPR2 du 
Bugey, l’équipe du débat a organisé une rencontre post débat. 10 participantꞏes étaient 
présentꞏes, en visioconférence ou en présentiel, pour un temps d’échange. Au cours de 
cette réunion, les membres du groupe (dont l’implication dans le débat était inégale), ont 
exprimé leur ressenti sur l’expérience vécue : leur rapport à l’information, la diversité des 
points de vue rencontrés, le rôle qu’ils et elles ont joué dans le débat, mais aussi les limites 
face à la complexité du sujet et la forme du débat public. Cette synthèse restitue les 
principaux arguments échangés lors de cette dernière rencontre. 

Retour sur le dispositif du groupe citoyen 
1. Sur la forme  

Points positifs  Limites  

Ambiance bienveillante : échanges 
courtois et apaisés, malgré, parfois, des 
désaccords de fond. 

Accompagnement et méthode 
appréciés : les participantꞏes se sont 
senti.es accompagné.es, écouté.es et à 
l’aise. Avec une mention spéciale à l’équipe 
pour sa neutralité. La méthode d’arpentage 
du dossier de présentation du projet a été 
trouvée adaptée et pertinente. 

Alternance visioconférence / présentiel : 
les participant.es ont apprécié l’alternance 
de réunions en présentiel et en 
visioconférence, et parmi les temps en 
présentiel, les travaux en petits groupes, 
jugés plus propices aux échanges et 
permettant de s’exprimer sans crainte 
d’être jugés.  

Communication continue : la mise en 
place d’un groupe WhatsApp a permis de 
suivre l’évolution et l’actualité du débat et 
de maintenir le lien. Ce groupe était tout 

Sentiment de légitimité inégal : certainꞏes 
membres du groupe ont exprimé une gêne 
à poser des questions pendant les séances 
de travail, de peur de « ralentir » les plus à 
l’aise. Il y avait également une perception 
d’écarts importants des niveaux de 
connaissance sur les sujets abordés. 

Remise en question de la pertinence de la 
démarche : bien que les membres du 
groupe aient vécu une expérience positive 
de démocratie participative, certains 
d’entre eux ont le sentiment que cela aura 
peu d’impact sur la suite du projet. 

Quelques difficultés dans les réunions en 
visioconférence du groupe citoyen : 
Parmi les membres du groupe certainꞏes 
ont eu des difficultés à se sentir à l’aise avec 
l’utilisation de la visioconférence que ce soit 
pour des questions techniques ou le mode 
utilisé moins convivial qu’en présentiel. 
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aussi alimenté par l’équipe du débat que 
par le groupe citoyen lui-même. 

 

2. Sur le fond  

Une connaissance exploitable au-delà du débat : le débat et la participation au groupe 
citoyen leur a permis d’être mieux informés sur le projet et le nucléaire en général, avec 
une meilleure capacité à suivre l’actualité et à discerner les divers points de vue dans les 
articles vus selon leur origine (EDF, opposants…). Cela a aussi permis à certainꞏes de faire 
vivre le débat avec leurs proches. 

Des contributions enrichissantes : l’expérience a été vécue comme une opportunité d’agir 
en tant que citoyen.ne, reconnaissant qu’ils ne se seraient jamais autant informés sur le 
sujet s’ils n’avaient pas été impliqués. Les citoyenꞏnes ont apprécié avoir entendu différents 
points de vue et rencontré des cercles qui n'étaient pas les leurs pour contribuer à la 
réflexion collective. 

Retour sur le débat public 

Forme du débat  Fond du débat  

  
Une information pas toujours 
accessible : la qualité et la quantité 
d’informations reçues ont été jugées utiles, 
bien que parfois trop denses et 
difficilement accessibles pour les non-
initiéꞏes.  Un meilleur équilibre entre 
pédagogie et expertise aurait permis à 
plus de participant.es de s’exprimer ou de 
comprendre. 

Réflexion sur le rapport de force : le 
sentiment d’être le « pot de terre contre le 
pot de fer », face à un projet perçu comme 
déjà acté malgré le débat public. 
Interrogation sur la possibilité d’influencer 
réellement le projet, voire de le remettre en 
question s’il n’était pas justifiable. Il y a 
d’après une partie des citoyen.n.es un 
décalage entre les attentes citoyennes et 
les pratiques politiques. Appréciation, 
malgré tout, d’avoir pu s’exprimer face à 
des représentants institutionnels. 

Lobbying ? : plusieurs participantꞏes 
perçoivent une forme d’influence 
organisée pour orienter le débat en faveur 
du projet, notamment dans le tchat des 
réunions publiques. 

Sentiment d’un désintérêt général vis-à-
vis du débat : d’après certainꞏes 
participantꞏes, à propos des habitantꞏes du 
territoire français « la majorité silencieuse 
s’en fiche ». Cependant, les membres du 
groupe considèrent qu’ils et elles doivent 
être informéꞏes pour exercer leur droit de 
participation et les porteurs de projet 
doivent faciliter l’accès à l’information. 

Déséquilibre perçu dans les prises de 
parole : les avis divergent pour les uns, ont 
été perçus comme davantage représentés 
dans les échanges publics. Pour d’autres, 
les interventions favorables au projet 
étaient nombreuses, voire prédominantes. 

Le cas de la réunion publique Coût et 
financement : ces sujets, complexes, ont 
soulevé beaucoup de questions et de 
doutes, peu de certitudes sur ce qui pèsera 
sur les citoyenꞏnes / contribuables. 

Réflexion sur le rôle des politiques 
locaux :  jugés majoritairement favorables 
avec parfois des discours simplistes, voire 
erronés, qui discréditent la parole politique 
locale. 
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Le rôle des élus ? : certainꞏes éluꞏes, et/ou 
responsables de l’Etat ont parfois été 
perçus comme peu accessibles voir 
méprisants. Leur attitude alimente la 
défiance envers les institutions, car ils sont 
censés représenter l’intérêt général, et leur 
posture renforce l'impression d’un débat 
faussé. 

Une place des jeunes limitée : ce débat, 
qui concerne particulièrement les jeunes 
(du fait de l’inscription du projet dans un 
temps long), n’a pas su toucher ce public. 
Certaines actions à destination de la 
jeunesse ont été saluées, mais le constat 
est fait du manque d’intégration de leurs 
paroles dans les réunions publiques. La 
suggestion est faite de permettre aux 
publics rencontrés lors d’initiatives 
délocalisées de poser des questions ou 
envoyer des interventions enregistrées 
pour les intégrer dans les réunions. Ils ont 
également suggéré de créer un groupe 
citoyen jeune complémentaire du leur. 

Sous-représentation des femmes 
critiquée, avec une faible équité dans les 
intervenant.es et les publics, malgré les 
efforts faits par l’équipe du débat. 

Des réunions en visioconférence « mal 
vécues » :  difficulté à suivre le chat Zoom, 
problèmes techniques, sentiment d’un 
espace peu propice au dialogue. Nécessité 
de prévoir des formats de discussion plus 
équilibrés, interactifs et techniquement 
fonctionnels. 

Retour sur l’Outil IA du débat mitigé : 
parmi le groupe, certaines personnes 
étaient radicalement contre, d'autres l’ont 
perçue utile notamment pour quelques 
chiffres. 

Manque de lien entre les débats du 
programme EPR2 : regrets exprimés par 
certainꞏes participantꞏes, souhaitant des 
synthèses comparatives entre les 
différents débats (Penly, Gravelines), pour 
visualiser l’évolution des arguments ou des 
chiffres (notamment sur le financement). 

Le Rhône comme acteur silencieux, mais 
impacté. Des besoins d’informations 
complémentaires. 

La MO critiquée sur certains points : 

- Choix du site perçu comme peu 
transparent. 

- Critique d’éléments de langage d’EDF :  les 
mêmes mots à chaque séance, sans prise 
en compte des remarques citoyennes / 
certainꞏes participantꞏes auraient souhaité 
pouvoir « forcer » EDF à livrer certaines 
informations sans délai / attentes non 
satisfaites, frustration sur la lenteur et le 
flou des réponses.  

- Contestation de la présentation du 
nucléaire comme énergie décarbonée et 
garante d’indépendance énergétique (La 
France est dépendante de ressources 
étrangères, l’uranium n’étant pas extrait 
sur son sol). 

Absence de discussion sur la sobriété 
énergétique : Actualité évoquée avec le 
blackout en Espagne et au Portugal, dont 
l’effet en France aurait été minimisé ou nié 
par EDF lors d’une réunion publique. 
Certainꞏes participantꞏes défendent la 
décroissance comme seule voie 
soutenable. 

De nouveaux questionnements : qu’est-
ce qui pourrait stopper le projet ? Une 
catastrophe écologique ? Un changement 
politique ? L’EPR2 est perçu comme 
dépendant des alternances politiques, ce 
qui alimente un sentiment d’instabilité. 
L’uranium est une ressource limitée, tout 
comme les énergies fossiles, pourquoi 
continuer d’utiliser des ressources 
épuisables pour un projet qui perdure sur 
plusieurs générations ? 
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Des recommandations pour le débat :  

- Plus de jeunes dans le débat ou plus précisément une meilleure exposition des 
travaux faits par le jeune public.,  

- Plus de pédagogie de la part des experts 
- Des réunions en visioconférence plus adaptées et en particulier l’usage du tchat. 

Des questions et recommandations pour la suite du projet, des besoins d'éclaircissements  

- Sur la problématique du Rhône (usage du fleuve, étiages, impacts…) 
- Sur la justification du projet (place dans le mix énergétique…, évaluation des 

besoins…) 
- Enfin sur les raisons/motifs qui pourraient stopper le projet ?  

 

 


